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PRÉAMBULE


      Le présent ouvrage est le fruit d’une démarche de « Recherche-Action » menée à la fois à la faveur de missions IDRH mais aussi d’entretiens avec de grands témoins de la stratégie : dirigeants, directeurs des ressources humaines, syndicalistes, fonds d’investissement…

      Les exemples utilisés sont bien sûr des éléments de contingence de la démarche. Ils sont essentiellement français, mais, pour une enquête portant sur l’actif humain, il nous sera permis de paraphraser Montaigne dans ses essais : « Chaque homme porte la forme entière de l’humaine condition ».

      En espérant que le lecteur trouvera aussi, au-delà de ces exemples, l’universalité du discours…

      


POURQUOI UN LIVRE SUR LA STRATÉGIE ?


      Depuis 2008, la crise financière a cristallisé avec force un questionnement de plus en plus présent à l’esprit des dirigeants : quelle doit être la place de l’homme dans les organisations et dans l’économie ?

      En effet, l’économie est devenue de plus en plus tributaire de la finance pour son essor. Mais dans le même temps, la compétitivité des organisations est aussi devenue de plus en plus tributaire des compétences individuelles et collectives des hommes. Ce double mouvement crée une tension au cœur des organisations.

      Parmi les dirigeants que nous avons rencontrés, mais aussi les DRH et les parties prenantes de l’économie de l’entreprise, certains nous ont confié leur scepticisme sur les excès d’un pilotage trop exclusivement financier de l’entreprise. Il faudra d’autres crises encore, nous disent-ils, quelque peu désabusés (ou bien réalistes ?), avant que l’économie retrouve un équilibre entre la place de la finance et la place de l’homme dans la création de valeur.

      Il faudra d’autres crises pour que les hommes ne soient plus considérés uniquement comme des ressources ou des contraintes mais comme des actifs des organisations.

      Accompagnant régulièrement les organisations dans leurs transformations majeures, IDRH est un acteur privilégié de ce questionnement sur la place de l’homme dans les organisations. Si les hommes sont un actif et non pas seulement une ressource de l’organisation, comment prend-on en compte la dimension humaine dès la conception de la stratégie d’une organisation et non pas seulement a posteriori, au moment de mettre en œuvre la stratégie ?

      À la faveur de quelques missions de stratégie qui nous ont été confiées, nous avons décidé de mener, avec nos clients mais aussi avec d’autres organisations que le sujet mobilise, une démarche de recherche & développement sur le lien entre stratégie et actif humain.

      Ce lien est traditionnellement pensé de façon séquentielle et il détermine alors la dynamique de transformation de l’entreprise. Dans un premier temps, les contraintes du marché conduisent une organisation à revoir son modèle économique, ce qui induit potentiellement une rupture de modèle. En conséquence, on demande au corps social de l’organisation de s’adapter à cette rupture du modèle économique, parfois et dans les meilleurs cas, à grand renfort d’accompagnement et de conduite du changement pour faciliter cette transformation.

      Or quand cette transformation doit se faire à un rythme qui met l’organisation sous une extrême tension, quand ce rythme de changement ne respecte pas le rythme des transformations humaines, il y a un moment où l’humain casse. Cela peut alors se traduire par des drames sociaux. Cela peut aussi se traduire par une recrudescence de ce qu’on appelle les risques psychosociaux, comme l’a tragiquement montré l’actualité.

      Mais la transformation doit-elle nécessairement se faire selon cette séquence immuable et mécanique, celle de la rupture du modèle économique qui précède et déclenche la transformation ? Doit-on nécessairement vivre la transformation comme une urgence et une contrainte ?

      Il semble aujourd’hui inévitable que, dans une économie globalisée et instantanée, le changement et la transformation des organisations soient la norme et non plus l’exception. Pour ne pas subir la transformation et prendre le risque d’un échec qui pourrait être fatal, les organisations ont tout intérêt à apprendre à se transformer. Comment apprendre la transformation ?

      Sous l’impulsion de la logique financière, la stratégie est devenue un exercice de positionnement. Pour être compétitive par rapport à ses concurrents, une organisation doit élaborer une stratégie s’appuyant sur ses points forts et créant des barrières concurrentielles. Elle peut ainsi protéger les revenus (les cash flows) qu’elle espère dégager dans l’avenir, et donc la rentabilité des investissements qu’elle anticipe.

      Or, dans ce mouvement de projection, et au fur et à mesure que l’organisation grandit et se complexifie, l’incertitude stratégique se déplace de la conception de la stratégie vers l’exécution de la stratégie. La tendance naturelle de l’organisation est donc de renforcer ce lien entre exécution et stratégie. Il s’ensuit un renforcement des démarches dites d’alignement stratégique. Mais avec elles apparaît une contradiction fondamentale : en cherchant à aligner les hommes sur la stratégie, l’organisation déploie une énergie et un surcroît de complexité qui menacent de scléroser sa flexibilité et son agilité, donc sa véritable capacité à se transformer.

      Aussi, plus une organisation cherche à assurer la réalisation de son objectif stratégique (car l’exercice de projection est toujours un peu déstabilisant), plus elle court le risque de se rigidifier et de se scléroser. De manière intuitive, plus on aligne et on tend vers une cible future, moins on garde de flexibilité, d’ouverture et de capacité d’adaptation. Le risque de casse en cas de changement de direction significatif s’en trouve multiplié.

      L’effet de complexité est au cœur de ce phénomène. L’alignement stratégique instrumente le lien entre stratégie et exécution. Mais, toute organisation étant un système humain, s’applique un principe analogue à celui du principe de Heisenberg en physique quantique : l’instrumentation elle-même perturbe le système qu’elle veut aligner. Dès qu’un système est instrumenté, la réalité sociologique des organisations veut que les acteurs jouent avec le système et cherchent à le détourner à leur profit.

      Poussé trop loin dans sa logique, l’alignement s’avère in fine inopérant et incapable de produire les résultats attendus. Il y a en réalité comme une limite invisible au-delà de laquelle un système d’alignement devient stérile et contre-productif. Trop de contrôle tue le contrôle.

      Cette réalité est un point d’achoppement crucial du management moderne. En adoptant un système de management plus complexe, l’organisation conduit les acteurs à utiliser des marges de manœuvre plus qu’elle ne les contrôle. La logique cybernétique du contrôle tourne à vide. On retrouve, appliquée aux organisations, l’expression d’une célèbre dialectique philosophique : celle, hégélienne, du maître et de l’esclave.

      Est-il vain, dès lors, de vouloir aligner sur une stratégie une organisation trop complexe ?

      En réalité, si l’alignement stratégique devient inefficace à partir d’un certain niveau de complexité et ne permet plus de maîtriser les écarts par rapport à l’objectif, c’est qu’il faut moins chercher à aligner que chercher plutôt à apprendre à se tromper. Il faut intégrer dans la stratégie elle-même des stratégies d’apprentissage.

      Qu’est-ce que des stratégies d’apprentissage ? On peut dès à présent proposer quatre pistes de travail :

      	Ce sont des stratégies qui repartent de l’identité elle-même des organisations. Pour apprendre, il faut savoir se remettre en question : l’identité doit alors pouvoir être réinterprétée, tout en restant un fil conducteur pour la transformation.

	Ce sont des stratégies où les systèmes de pilotage de l’organisation contiennent des boucles d’apprentissage et pas uniquement des mécanismes d’alignement.

	Ce sont des stratégies à l’écoute des signaux faibles de l’environnement, où l’intelligence est distribuée et où le réseau des parties prenantes trouve à s’innerver dans l’organisation et non à s’y confronter.

	Ce sont des stratégies où le leadership est une école et non une doctrine.


Quelle est la différence, dès lors, entre les actifs économiques et les actifs humains ?

      Les actifs économiques ne s’adaptent pas à leur environnement. Ils créent des barrières pour s’en protéger. C’est pourquoi nous dirons que ces actifs économiques donnent naissance à des stratégies dites de positionnement ou encore patrimoniales : ces stratégies ont pour objectif de valoriser le patrimoine économique de l’organisation.

      Les actifs humains eux, sous certaines conditions, sont capables de s’adapter à leur environnement. Cette adaptation peut-être une source d’inertie, si elle n’est pas correctement anticipée. Elle est une source de création de valeur, si elle est cultivée pour elle-même, c’est-à-dire si elle fait l’objet d’une stratégie d’apprentissage.

      Et c’est à ces conditions, semble-t-il, qu’une stratégie peut intégrer pleinement les actifs humains. Dès lors, une organisation apprenante est plus qu’une organisation qui capitalise ses savoirs : c’est une organisation qui sait s’appuyer sur ses actifs humains. C’est peut-être, et c’est l’idée de ce livre, une organisation qui sait conjuguer des stratégies patrimoniales et des stratégies d’apprentissage.
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LE LANGAGE STRATÉGIQUE


      QU’EST-CE QUE LA STRATÉGIE ?

      Définition classique : la vision patrimoniale de la stratégie

      Étymologiquement, la stratégie désigne l’art de conduire une armée ou l’art du chef d’armée. C’est l’art de tirer parti de ses propres forces et d’exploiter les faiblesses de l’adversaire pour créer un avantage (une supériorité) durable. Cet avantage peut être créé par le choix du terrain (les marchés), une organisation ou du matériel (efficacité) supérieurs, un plan de bataille meilleur (finalités et objectifs). Dans cette définition, il y a deux aspects : l’art de conduire des hommes et celui de gérer l’intendance. L’acception moderne de la stratégie reste conforme à cette définition, à la nuance près que l’intendance a nettement pris le pas sur les hommes. L’intendance, ce sont les actifs économiques. Les hommes, par extension, sont les actifs humains.

      
         Définition classique 1

         Une stratégie, c’est donc un choix de marché, un choix de modèle économique.

      

      Cette définition peut être étendue sans peine à des organisations à caractère public, en définissant par marché l’étendue des besoins publics auxquels est censée répondre l’organisation. On en arrive alors à la définition du modèle économique :

      
         Définition classique 2

         Le modèle économique est le choix des actifs économiques et de la manière de les exploiter pour produire des biens de façon compétitive.

      

      Les actifs économiques

      Le choix des actifs économiques est un choix stratégique. Les actifs économiques sont le patrimoine de l’entreprise, au sens où ils lui appartiennent et ont été financés par de l’argent immobilisé dans cette entreprise par des investisseurs, sous forme d’actions ou de dettes. Si l’on se place dans cette perspective patrimoniale, la stratégie a pour but de procurer aux investisseurs un retour sur investissement annuel au moins égal au risque lié à l’investissement. Ce risque est différent s’il s’agit d’une action ou d’une dette. Il y a création de valeur si le retour sur investissement est supérieur au risque du financement (une moyenne entre le risque des dettes et le risque des actions). Le risque des actions est lui-même lié au secteur d’activité. Il a été établi, secteur par secteur, par l’intermédiaire de statistiques financières.

      On aboutit donc à une définition financière de la stratégie, qui prend acte du fait que, sans financement, il n’y a pas de stratégie possible.

      
         Définition financière

         La stratégie est le choix d’un modèle économique (et des marchés associés) qui crée durablement de la valeur pour l’investisseur.

      

      On conçoit aisément que cette définition de la stratégie est incomplète, car vue de la perspective de l’investisseur. Elle est en réalité le contrat que passe le manager de l’entreprise avec ses investisseurs. C’est en quelque sorte presque une définition juridique, du domaine du droit patrimonial. Pour garantir que ce contrat est fiable, il faut que le manager établisse que le modèle économique qu’il a choisi peut permettre de rémunérer les investisseurs à hauteur du risque qu’ils ont consenti en immobilisant leurs capitaux dans l’entreprise.

      Pour ce faire, le manager peut étayer son modèle économique par un business plan. Un business plan est une modélisation financière du fonctionnement de l’organisation (compte d’exploitation, cash flow, bilan) qui permet, à partir des résultats passés et d’un certain nombre de facteurs quantifiables, de projeter la réalité des chiffres passés dans une vision prospective de la rentabilité. Ces facteurs quantifiables expriment les leviers de compétitivité. Ce sont des variables du modèle économique sur lesquelles le manager compte agir pour créer ou maintenir sa rentabilité. On aboutit donc à une définition de la stratégie vue du manager :

      
         Définition du point de vue du manager

         La stratégie est le raisonnement qui permet d’établir qu’un modèle économique est compétitif, c’est-à-dire qu’il dégage durablement une rentabilité qui ne sera pas remise en question par la performance des concurrents.

      

      Cette définition est importante car, pour fiabiliser le contrat qu’il a passé avec ses actionnaires, le manager doit établir que sa stratégie est « concurrentielle ». En effet, la logique de marché est d’abord fondée sur le principe que c’est le jeu de l’offre et de la demande qui optimise la performance économique. Et c’est la logique concurrentielle qui pousse à une amélioration constante de l’offre. Cette définition pourrait être élargie à des organisations publiques, dans la mesure où celles-ci peuvent ou pourraient parfois, même virtuellement, être mises en concurrence l’une avec l’autre, ou bien avec des prestations fournies par un acteur privé.

      La définition financière de la stratégie et la première définition de la stratégie vue du manager sont assez étroitement liées. En effet, un investisseur n’a pas, en théorie, de vision précise sur la gestion du manager en vertu de la théorie de l’agence, qui établit une distinction stricte entre le rôle du propriétaire et le rôle du gestionnaire dans une entreprise. Pour s’assurer de la fiabilité d’une entreprise, l’investisseur ne peut se fier qu’à deux types d’information : l’information financière accessible et la comparaison des performances entre concurrents d’un même secteur.

      Cette première définition de la stratégie du manager appelle donc trois commentaires :

      	Elle est très orientée par l’intérêt des investisseurs, car elle a pour objectif de fiabiliser le contrat de rentabilité entre le manager et l’investisseur ; ce faisant, elle aura naturellement tendance à s’appuyer sur la vision du passé pour projeter une vision du futur (vision « rétrospective »).

	Elle aura aussi fortement tendance à se construire à partir d’une vision de la concurrence, donc à dépendre d’une analyse « exogène ».

	Elle dépend étroitement de la modélisation de l’activité par le système de gestion de l’organisation, puisque c’est à partir de ce système qu’elle va projeter ses résultats futurs.


On appellera cette première définition de la stratégie vue du manager une vision patrimoniale de la stratégie, car elle est dictée par le souci de préserver la valeur du patrimoine de l’entreprise, c’est-à-dire la valeur de l’investissement immobilisé par les financeurs. Cette vision patrimoniale est structurellement construite autour des actifs économiques de l’organisation.

      
         Définition

         On appelle modèle de gestion la structuration et la lecture comptable et financière de la performance économique de l’organisation.

      

      Comme on vient de le voir, la vision patrimoniale de la stratégie procède structurellement d’une vision à la fois rétrospective et exogène de la stratégie, et elle très dépendante du modèle de gestion de l’organisation.

      Une autre conception de la stratégie : la perspective des parties prenantes

      La vision patrimoniale de la stratégie fait passer au second plan la logique des parties prenantes de l’organisation, ou plutôt, elle privilégie, parmi ces parties prenantes, la partie prenante financière, l’investisseur. Qu’est-ce qu’une partie prenante ?

      
         Définition

         Une partie prenante d’une organisation est constituée par des entités ou des collectifs d’individus qui forment une communauté d’intérêts, et dont la stratégie ou les intérêts long terme sont significativement affectés, ou affectent significativement, la stratégie de cette organisation. Il y a deux catégories de parties prenantes : les parties prenantes externes à l’organisation (clients, fournisseurs, banquiers, législateur, pouvoirs publics, citoyens…) et les parties prenantes internes (managers, employés, catégories socioprofessionnelles, syndicats, experts, équipe de direction, métiers…). On peut considérer que l’actionnaire, voire plus généralement les investisseurs, sont des parties prenantes à mi-chemin entre des parties prenantes internes et des parties prenantes externes.

      

      En toute rigueur, une stratégie devrait intégrer plus ou moins formellement la stratégie de ses parties prenantes. C’est le cas en théorie pour les clients, via le marketing, et pour les fournisseurs, via les achats. En revanche, intégrer l’ensemble des parties prenantes devient un exercice complexe, avec plusieurs variables.

      C’est la raison pour laquelle il est plus facile dans un exercice stratégique de raisonner par variation par rapport à une logique de continuité, dans une démarche rétrospective. C’est faire l’hypothèse que, par continuité, les différentes parties prenantes vont également continuer de converger entre elles. Une stratégie patrimoniale, centrée autour des actifs économiques, contient donc un postulat implicite qui est le postulat du primat économique.

      
         Définition

         On suppose que les modèles économiques contiennent en eux-mêmes les logiques de mise en convergence de l’ensemble des parties prenantes. La stratégie patrimoniale consiste donc à optimiser l’usage des actifs économiques en fonction de la mesure de l’intérêt de l’investisseur, et, en vertu du postulat du primat économique, cette perspective suffit à assurer la convergence des stratégies de l’ensemble des parties prenantes.

      

      QUELQUES MODÈLES DE STRATÉGIE « PATRIMONIALE »

      Le modèle SWOT (Strength, Weakness, Opportunity, Threat)

      Le modèle SWOT (Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces) est un modèle qui résume bien les bases des stratégies de type « patrimoniales », centrées sur la défense et la mise en valeur du patrimoine de l’entreprise, dans une analyse qui oppose l’interne (forces/faiblesses) et l’externe de l’organisation (l’environnement, les menaces, les opportunités).

      Le biais de ce modèle, résumé ou synthèse d’une doctrine plus complexe qu’il n’y a pas lieu de détailler ici, est que l’analyse des forces et faiblesses est fortement influencée par l’analyse du passé, et que la partie projective de l’analyse (Opportunités, Menaces) peut également être victime de ce biais, par continuité. En effet, l’analyse des forces et faiblesses d’une organisation se construit mécaniquement par comparaison par rapport à un environnement de marché (concurrents, clients, législation, fournisseur, contexte macroéconomique…). Ce faisant, la grille de lecture de cet environnement de marché peut être elle-même influencée par le modèle économique historique de l’organisation.
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      Ainsi, entre la volonté de vouloir être acteur dans l’évolution de l’environnement, ou celle de chercher à s’adapter à celui-ci, le raisonnement stratégique peut prendre des formes diverses, que l’analyse SWOT elle-même n’explicite pas mais plutôt entérine implicitement. À l’inverse, si une organisation basait sa stratégie non pas sur la prise de conscience de ses forces et faiblesses (qui, somme toute est contingente puisque conditionnée à une comparaison) mais sur une vocation et une raison sociale, elle pourrait alors lire ce qui est à l’instant « t » une faiblesse comme une force.

      Ainsi, dans un marché en apparence stable, le leader analysera sa taille comme une force, parce qu’il est capable d’en tirer des effets d’échelle considérables. Par contre, si une organisation a la vocation de provoquer des ruptures dans un marché qu’elle considère comme trop stable, sa petite taille et sa faculté d’innovation seront une force. Si telle autre concurrent intuitionne, par les relations qu’il entretient avec ses parties prenantes, que les offres actuelles ne satisfont pas de manière adéquate les besoins des clients, elle jugera également que sa petite taille est une opportunité.
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